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DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION 2022
CONTRAT DE CONVERGENCE ET DE TRANSFORMATION 2019-2022
FICHE PROJET CCT N° ……………
RÉSERVÉ A L’ADMINISTRATION
	Programme et fonds budgétaires concernés
	

	Date de réception de la demande (Jour/mois/année)
	……………………...

	Date d’accusé de réception du dossier adressé au porteur de projet (Jour/mois/année)
	……………………...

	Dossier complet à la date du (Jour/mois/année)
	……………………...



-Hors appels à projets nationaux ( Europe, Ademe,  Sport ANS) dont les dossiers de demande de subvention sont spécifiques, veuillez adresser ce même modèle de dossier de demande de subvention aux financeurs concernés par le projet et sous forme dématérialisée aux adresses internet indiquées
	Financeurs du projet
	Administrations concernées

	Pour l’État
	Préfecture de Région de Guadeloupe, Secrétariat Général pour les affaires régionales,sgar@guadeloupe.pref.gouv.fr 

	Pour le conseil régional 
	A l’hôtel de région de Basse-Terre, aux directions concernées se référer au  tableau et adresses internet des référents de la Région par projet 

	Pour le conseil départemental
	Conseil départemental, Mme Severine.BALTUS Mme Severine.BALTUS@cg971.fr


INFORMATIONS A RENSEIGNER PAR LE PORTEUR DU PROJET

CARACTÉRISTIQUES DU PROJET 
	Date de demande de subvention
	Jour/mois/année

	Le projet a-t-il été déjà déposé à un guichet les années précédentes ?
	□ Oui
□ Non

	Si oui, indiquez  le ou les guichets concernés 
	……………………

	Le projet s’inscrit-il dans un projet global de collaboration partenariale ?
	□ Oui
□ Non

	Si oui, indiquez les partenaires concernés
	……………………


INTITULE DU PROJET (résumé) : …………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
BÉNÉFICIAIRE : …………………………………………………………………………………………...

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE DEMANDEUR
RAISON SOCIALE …………………………………………………………………………………
FORME JURIDIQUE 
□ Entreprise
□ E.U.R.L.
□ S.A.R.L
□ S.A

□ Entreprise individuelle
□ Association
□ Collectivité territoriale
□ Etablissement public
□ Groupement d'Intérêt Public
□ Autre (préciser) ……………………………………………………………………………………………
NOMBRE DE SALARIES :…………………………………………………………………………………..
ADRESSE …………………………………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………………………….
Code Postal :
_  _  _  _  _

Ville : ………………………………………………………………
ACTIVITE, objet social ………………………………………………………………………………………
N° SIRET :
/ _ / _ / _ / _ / _ / _ / _ / _ / _ / _ / _ / _ / _ / _ /
N° NAF :
/ _ / _ / _ / _ / _/
N° de déclaration d’activité (organisme de formation – FSE) : / _ / _ / _ / _ / _ / _ / _ / _ / _ / _ / _ /
Régime TVA : 
Assujetti 



□ OUI 

□ NON

Fonds de Compensation TVA 


 □ OUI

□ NON

Autres :……………………………………………………
REPRÉSENTANT LÉGAL 
Identité ………………………………………………………………………………………………………….
Fonction:…...……………………………………………………………………………………………………
Coordonnées :
Tél : / _ / _ / _ / _ / _ / _ / _/ _ / _ / _/
 Fax : / _ / _ / _ / _ / _ / _ / _/ _ / _ / _/
Adresse électronique .…………… ……………………………………………………
RESPONSABLE A CONTACTER POUR LE PROJET (s’il diffère du représentant légal)
Identité …………………………………………………………………………………………………………..
Fonction:……….………………………………………………………………………………………………..
Coordonnées :
Tél : / _ / _ / _ / _ / _ / _ / _/ _ / _ / _/
 Fax : / _ / _ / _ / _ / _ / _ / _/ _ / _ / _/
Adresse électronique ………………………………………………………………….
 PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU PROJET

A- DESCRIPTIF DU PROJET
INTITULE DU PROJET : ………………………………………………………………………………….
DESCRIPTION DU PROJET
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
LIEU DE RÉALISATION
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
OBJECTIFS POURSUIVIS
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

B- PLAN DE FINANCEMENT PRÉVISIONNEL DU PROJET ET ÉCHÉANCIER 

Veuillez remplir l’annexe 1 « Plan de financement, Dépenses prévisionnelles et Échéancier »
	Coût total  du projet  en € ( précisez  HT ou TTC)
	………………………

	Montant de l’aide sollicitée  en €:
	………………………


DATE DÉBUT D’EXÉCUTION DU PROJET : 
 ………………………
DATE FIN DE RÉALISATION DU PROJET :
 ……………………….
DURÉE TOTALE DU PROJET  (en mois)  :

 ………………………
Pour les entreprises et organismes ayant une activité dans un secteur concurrentiel, liste des aides attribuées par des personnes publiques, collectivités locales, État, Union européenne… (ex : subventions, bonifications d’intérêt, exonérations fiscales,…) obtenues durant les 3 dernières années avec origine, objet, montant.
	
	Origine de l’aide
	Dénomination
et objet de l’aide
	Montant

	Aides obtenues durant les 3
dernières années
dont aides fiscales 

	……………………………
……………………………
	……………………………
……………………………
	……………………………
……………………………

	Aides sollicitées pour le projet
Autres (le cas échéant)

	……………………………
……………………………
	……………………………
……………………………
	……………………………
……………………………

	TOTAL
	…………………



C- LISTE DES PIÈCES A FOURNIR
	-
Un courrier de demande de subvention signé du porteur de projet et par son représentant légal au titre du contrat de convergence et de transformation ( modèle joint dans le dossier)
	□

	-
Le dossier technique du projet, avec le programme détaillé des travaux 
	□

	-
Une attestation de non commencement des travaux (voir Annexe) 
	□

	-
Les devis, projets de contrats, études, pièces de marché permettant d’apprécier le coût de l’opération 
	□

	-
Le plan de situation, de masse des travaux et le plan cadastral 
	□

	-
Un document précisant la situation juridique des terrains et immeubles et établissant que le demandeur a ou aura la libre disposition de ceux-ci 
	□

	-
La fiche action du contrat de convergence et de transformation pour le projet de la présente demande
	□

	-
L’annexe 1 Plan de financement, Dépenses prévisionnelles et Échéancier
	□

	-
L’annexe 2 Indicateurs et évaluation du projet 
	□

	-
L’annexe 3 Attestation de non commencement de l’opération
	□

	-
L’annexe 4  relative aux fonds de l’État
	□

	-
La délibération du porteur du projet
	□

	-
L’attestation de récupération ou non de la TVA
	□


ANNEXE 2- INDICATEURS, ÉVALUATION DU PROJET
Ces indicateurs sont nécessaires au service instructeur pour l’évaluation de l’ensemble du programme. Cette fiche vous sera retournée par le service instructeur avec mention des indicateurs concernés en fonction du dossier de demande de subvention. Le demandeur prendra en compte que les indicateurs du CCT pourraient faire l’objet de modifications.
A défaut, le porteur de projet se reportera aux indicateurs figurant dans la fiche projet CCT ad-hoc 
OBLIGATIONS DU BÉNÉFICIAIRE
Les règlements communautaires imposent aux États-membres certaines obligations pour le versement des aides. En conséquence, le porteur de projet bénéficiaire de l’aide attribuée partiellement ou en totalité doit s’engager, sauf renonciation expresse à cette aide, à respecter les obligations ci-après qui seront reprises dans l’arrêté ou la convention attribuant l’aide :
Je soussigné…………………………………………………………………………………………….
déclare avoir pris connaissance des conditions ci-après :
1 - Le bénéficiaire s’engage à se soumettre à tout contrôle technique, administratif et financier, sur pièces et/ou sur place, y compris au sein de sa comptabilité, effectué par le service instructeur, par toute autorité commissionnée par le préfet ou par les corps d’inspections et de contrôle nationaux ou communautaires. A cet effet il s’engage à présenter aux agents du contrôle tous documents et pièces établissant la réalité, la régularité et l’éligibilité des dépenses encourues
2 – Les dépenses éligibles
Conformément à l’article 5 du décret 2018-514 du 25 juin 2018, aucun commencement d’exécution du projet ne peut être opéré avant la date de réception de la demande de subvention.
La dépense subventionnable ne peut intégrer les dépenses effectuées antérieurement à la date de réception  de la demande de subvention.
Par dérogation aux dispositions qui précèdent, lorsque le projet s’inscrit dans un programme cofinancé par l’Union européenne, le commencement d’exécution peut intervenir avant la date de réception de la demande dès lors que la réglementation européenne applicable l’autorise.
3 - Le paiement des aides publiques 
Le bénéficiaire déposera, à l'appui de ses demandes de paiement :
· un compte-rendu d'exécution de l'opération,
· un état récapitulatif des dépenses certifié exact ,
· la liste détaillée et certifiée des pièces constitutives des postes de dépenses éligibles.
Toutes ces pièces devront permettre un rattachement aux postes de dépenses prévus dans l’annexe financière du dossier.
4 - Respect des politiques communautaires
Le bénéficiaire devra respecter les politiques communautaires (qui lui sont opposables) et notamment les règles de concurrence et de passation des marchés publics, la protection de l’environnement, l’égalité des chances entre hommes et femmes.
Il s’engage à ne pas tirer parti de l’aide attribuée pour pratiquer des prix anormalement bas et plus généralement à ne pas détourner la clientèle des entreprises concurrentes par l’octroi d’avantages anormaux par rapport à ceux consentis habituellement.
5 - Reversement et résiliation
Le bénéficiaire est informé qu’en cas de non-respect des obligations ci-dessus et en particulier, de la non-exécution totale ou partielle de l’opération, de la modification du plan de financement ou du programme des travaux sans autorisation préalable, de l’utilisation des fonds non conforme à l’objet ou en cas de refus des contrôles, le préfet exigera le reversement partiel ou total des sommes versées.
Le bénéficiaire s’engage en cas de non-respect de ses engagements et obligations à procéder au reversement des sommes indûment perçues dans le mois qui suit la réception du titre de perception.
Lettre de demande de subvention
Je soussigné…………………………………., agissant en qualité de représentant légal de……………………….………………………….. .ayant qualité pour l’engager juridiquement, sollicite une subvention pour le montant de…………………………………………pour la réalisation du projet précité et décrit dans ce dossier.
Je certifie l’exactitude des renseignements indiqués dans le présent dossier et dans l’annexe.
J’atteste sur l’honneur, conformément à l’article L. 113-13 du code des relations entre le public et l’administration, que :
- l’organisme que je représente est à jour de ses obligations légales, administratives, sociales, fiscales et comptables ;
- les informations et les données portées dans cette demande, notamment celles relatives aux demandes de subventions déposées auprès d’autres financeurs publics ainsi que, le cas échéant, l’approbation du budget par les instances statutaires, sont exactes et sincères.
J’ai pris connaissance des informations du présent dossier et m’engage à respecter les obligations indiquées si l’aide m’est attribuée.
Cachet 


Date : 



Nom et signature du représentant légal :
ANNEXE 3 -ATTESTATION DE NON-COMMENCEMENT D’EXÉCUTION 
ATTESTATION DE NON-COMMENCEMENT D’EXÉCUTION
Je soussigné…………………………………,agissant en qualité de représentant légal de……………………….………………………… .ayant qualité pour l’engager juridiquement, sollicite une subvention pour le montant de…………………………………………pour la réalisation du projet précité et décrit dans ce dossier.
atteste que l’opération décrite ci-après, faisant l’objet d’une demande de subvention au titre du contrat de convergence et de transformation de la Guadeloupe 2019-2022 n’a pas connu de début d’exécution et m’engage à ne commencer l’opération avant la date de réception de la demande de subvention

Je suis conscient(e) que le dépôt de la présente demande de subvention ne représente pas une garantie de son attribution.
Désignation et objet  de l’opération : 
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
Coût de l’opération : …………
□ HT 
□ TTC
Dans le cas où l’opération débuterait avant que le dossier de demande de subvention ne soit reconnu ou réputé déposé, je m’engage à en informer le représentant/financeur concerné afin qu’il prenne acte que, de ce fait, je renonce à la subvention sollicitée.
Le maire ou le président de la collectivité (nom, qualité) :
A ………………………, le ………………………
�	sauf si le projet s’inscrit dans un programme cofinancé par l’Union européenne et que le commencement d’exécution peut intervenir avant la date de réception de la demande dès lors que la réglementation européenne applicable l’autorise,





